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ÉDUCATION Divergences de vues avec
lanouvelle majorité oblige, après Michel
Lussault, le président du Conseil supé-
rieur des programmes scolaires (CSP)
qui a quitté l’instance en septembre,
c’est Sylvie Plane, la vice-présidente
qui a démissionné fin janvier. « J’estime
qu’au cours des derniers mois, le CSP a
été petit à petit complètement dépossédé
desesmissions. Et je déplore aussi unere-
mise en cause de l’indépendance du
Conseil, du moins de mon indépendance
en tant que vice-présidente », a déclaré
lundi à Libération ce professeur d’uni-
versité en sciencesdu langage.

Lasituation s’était tendue depuis l’ar-
rivée récente de Souâd Ayada, la nou-
velle présidente, nommée par le
ministre de l’Éducation, Jean-Michel
Blanquer. Lesdeux femmes n’étaient pas
d’accord sur plusieurs points. Début jan-
vier, Sylvie Plane est montée au créneau
pour défendre l’introduction controver-
séedu « prédicat » dans lesprogrammes
scolaires de2015.Cette notion d’inspira-

tion universitaire permet dedécomposer
la phrase de façon globale (sujet + prédi-
cat, comme dans la phrase « Pierre joue
dans le jardin ») et repousse l’enseigne-
ment des compléments d’objet direct à
la classe de cinquième. « Avec le prédi-
cat, on réintroduit une notion porteuse de

Sylvie Plane,vice-présidente duConseil
supérieur des programmes scolaires. CSP
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sens», défendait-elle déjà l’an dernier.
Depuis, le nouveau ministre, Jean-Mi-
chel Blanquer a affirmé que ladite notion
était « inutilement complexe ». Et Souâd
Ayada ne dit pasautre chose : « Jesuisfi-
dèle à une nomenclature classique: sujet,
verbe, complément d’objet direct ». Forte
de sa formation de philosophe, elle
considère que l’introduction de cette
notion de logique dans la grammaire
« est discutable, surtout dans le cadre
d’une grammaire scolaire ». Le CSPde-
vrait bientôt préciser sesrecommanda-
tions sur le sujet.

« Liberté de parole »
Sylvie Plane a souhaité, en janvier, pu-
blier un deuxième texte dans la presse
pour « mettre fin à une nouvelle rumeur,
après celle qui avait couru sur le prédi-
cat », concernant la disparition du passé
simple. Mais la présidente du Conseil lui
aurait demandé de ne pass’exprimer au
nom de l’instance pour « nepas susciter
une polémique ». « J’ai lu avec attention
les programmes scolaires et j’ai bien
constaté que le passésimple n’était ensei-
gné qu’à la troisième personne du singu-

lier et du pluriel, explique au Figaro
Souâd Ayada. Ceque jeregrette. Il y avait
divergence devuesentre nous. » Mettant
en avant « la liberté de parole de ses
membres », Sylvie Plane a néanmoins
publié son texte le 15 janvier dans Libé-
ration et proposé sa démission. Souâd
Ayada l’a acceptée, « après réflexion »,
dix jours après la publication du texte.

Le Conseil supérieur des programmes
aurait-il perdu son indépendance, com-
me l’affirme Sylvie Plane ? Lesujet amu-
se la nouvelle présidente : « Le CSP,pla-
cé auprès du ministre, travaille auprès de
lui et fait des propositions que ce dernier
peut ne pas suivre », observe-t-elle.
Quant au ministre, souligne-t-elle, « il
semblelogique qu’il nommedespersonnes
qui ne lui sontpashostiles. Vincent Peillon,
l’ancien ministre socialiste, n’avait pas
procédéautrement en2013…»

Le sujet a comme un air dedéjà-vu. À
l’été 2015, la députée (LR) Annie Gene-
vard était partie du CSPen dénonçant la
« tutelle ministérielle » de Najat Val-
laud-Belkacem quand le sénateur (LR)
Jacques Grosperrin avait qualifié l’ins-
tance de « bras armé de la ministre ».
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